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DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction commande publique affaires juridiques et assemblées
Service de l'assemblée

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 04/10/2019

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille dix neuf, le quatre octobre à 14:30, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département  sous
la présidence de Mme Elisabeth FROMONT (VP)..

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

0 - approbation du procès verbal de la séance du 06 septembre 2019 et ajout de rapports complémentaires :

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- Conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, la commission permanente
adopte le procès-verbal de la séance du 06 septembre 2019.

Reçu en préfecture le: 10/10/2019

RAPPORTS COMPLÉMENTAIRES     :   

- Conformément à l'article L3121-19 du CGCT et compte tenu de l'urgence, d'accepter l'inscription à l’ordre du 
jour de la séance de la commission permanente du 3 mai 2019 des rapports suivants :

- Rapport 5.3 : convention tripartite type, pour l'utilisation des équipements sportifs, par les collèges, dans le 
cadre des cours d'éducation physique et sportive (eps).

- Rapport 5.4 : fonctionnement des collèges en 2020. 

1.1 - habitat : charte de relogement – Dreux

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD



La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de la charte et protocole de relogement  du nouveau programme de renouvellement 

urbain du quartier Bâtes – Tabellionne Dreux – Vernouillet ;
- d’autoriser le Président à signer la dite charte.
Reçu en préfecture le : 10/10/2019

1.2 - avenant à la convention pluriannuelle relative aux relations entre la caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie et le conseil départemental de l'Eure-et-Loir pour la période de 2016 - 2019

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
-d’approuver  les  termes  de  l’avenant  à  la  convention  pluriannuelle  relative  aux  relations  entre  la  caisse
nationale de solidarité pour l’autonomie et le conseil départemental de l’Eure-et-Loir pour la période de 2016-
2019 ;
- d’autoriser le Président à la signer.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

2.1 - prévention spécialisée convention financière retrait de la ville de Châteaudun

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver le retrait de la convention financière entre la ville de Châteaudun et le Conseil départemental,
portant sur la mission de prévention spécialisée.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

3.1 - Promesse de vente - bâtiment sis rue du 14 juillet à Chartres

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d'approuver la cession de l'ensemble immobilier, cadastré AW116, AW400, AW401 et AW402, d'une superficie
d’environ 9713 m2, à la  société ADIM Centre Normandie, au  prix net vendeur de 3 200 000 € ;
- d’approuver le déclassement par anticipation du transformateur électrique et de ses dépendances, situés sur
la parcelle AW116, la désaffectation effective devant être constatée dans les six (6) ans des présentes;
-  d’approuver  la  désaffectation et  prononcer  le  déclassement  des  autres parcelles  cadastrées section AW
numéros 400, 401 et 402 objet de la promesse de vente;
- d’autoriser le Président à signer la promesse de vente.



Reçu en préfecture le : 10/10/2019

3.2 - garantie d'emprunt à la sa d'hlm 3f centre val de loire pour l'opération à épernon

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du code civil ;
Vu le contrat de prêt n° 99462 en annexe signé entre la SA 3F Centre Val de Loire  ci-après l'emprunteur et la Caisse des
Dépôts et Consignations ;

ARTICLE 1er : La commission permanente du Conseil départemental d'Eure et Loir accorde sa garantie à hauteur de 50
% pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 3 571 333 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 99462
constitué de 4 lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et
porte  sur  l’ensemble  des  sommes contractuellement  dues  par  l'emprunteur,  dont  il  ne  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage dans les
meilleurs délais à se substituer à l'emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
ARTICLE 3  :  Le  Conseil  départemental  s’engage  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

3.3 - composition des commissions techniques

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver la composition de la 2ème commission « Solidarité, autonomie et santé publique » de la manière
suivante :

Catherine AUBIJOUX Elisabeth FROMONT Marie-Pierre LEMAITRE-LEZIN

Delphine BRETON Françoise HAMELIN Evelyne LEFEBVRE

Gérard SOURISSEAU Karine DORANGE Florence HENRI

Président : Gérard SOURISSEAU

Vice-présidente : Catherine AUBIJOUX et Florence HENRI



- d’approuver la composition de la 4ème commission « Infrastructures et routes » : 

Elisabeth BARRAULT Delphine BRETON Jean-Noël MARIE Xavier ROUX

Joël BILLARD Daniel GUERET Francis PECQUENARD Gérard SOURISSEAU

Anne BRACCO Stéphane LEMOINE Bernard PUYENCHET Sylvie HONNEUR 

Président : Stéphane LEMOINE
Vice-présidents : Xavier ROUX, Francis PECQUENARD et Daniel GUERET

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

3.4 - avenant à la convention pluriannuelle de partenariat entre le conseil départemental d’eure-et-loir et le service 
départemental d’incendie et de secours d'eure-et-loir

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
-  d’approuver  l’avenant  n°1  à  la  convention  de  partenariat  pluriannuelle  2019-2021  entre  le  Conseil
départemental et le SDIS d’Eure-et-Loir du 5 avril 2019 ;
- d’autoriser le Président à signer cet avenant ainsi que tout document y afférent, en particulier les conventions
tripartites d’occupation des points hauts du SDIS d’Eure-et-Loir.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

4.1 - action foncière - acquisitions

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver l’acquisition des parties de parcelles cadastrées section ZS n° 24 et ZK n° 115 commune de 
Saint-Prest et de la partie de parcelle cadastrée section ZL n°3 commune de Poisvilliers ainsi que toutes les 
opérations liées à ces opérations foncières ;
- et d’autoriser le Président à signer ces actes ainsi que tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

4.2 - action foncière - acquisitions

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD



La commission permanente décide :
- d’accepter l’acquisition de la parcelle cadastrée section AL n°186 commune de HANCHES, des parcelles
cadastrées section ZN n°42, 64 et 65 commune de LAONS, ainsi que toutes les opérations liées à cette action
foncière ;
- d’autoriser le Président à signer ces actes ainsi que tous les documents y afférents. 

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

4.3 - convention entre le département d'eure-et-loir et les communes de Nonancourt et saint-lubin-des-joncherets 
relative au financement des travaux d’élargissement de l'ouvrage d'art cf009 - RD 11/1

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :

- d’annuler la convention tripartite précédemment validée en Commission permanente en date du  3 mai 2019,
- d’approuver les termes de la nouvelle convention tripartite relative aux travaux sur la RD 11/1 sur les 
communes de Saint-Lubin-des-Joncherets et de Nonancourt ;
- d’autoriser le Président à la signer ;
- d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2019-TRVX» les travaux d’élargissement de l’ouvrage 
d’art CD009 franchissant l’Avre, pour un montant estimé à 275 332,85 €.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

4.4 - transfert de la propriété d’abribus appartenant au département dans le domaine public de la communauté 
d'agglomération du pays de dreux

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de la convention relative au transfert des abribus et des poteaux d’information à 
l’Agglomération du Pays de Dreux ;
- d’autoriser M. le Président à la signer.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

5.1 - répartition des charges entre les départements de l'eure et de l'eure-et-loir pour le fonctionnement des 
collèges maurice de vlaminck de verneuil d'avre et d'iton, jean-claude dauphin de nonancourt et l'immaculée du 
mesnils sur iton pour l'exercice 2019

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD



La commission permanente décide :
- d’autoriser le Président à signer avec le Département de l’Eure les conventions relatives à la répartition des
charges pour le fonctionnement des 3 collèges eurois ;
-  d'imputer le montant des dépenses pour les collèges publics, pour la somme de 164 741 € ainsi  que le
montant de la dépense  pour le collège privé, de 32 751 € (65512-221).

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

5.2 - aides exceptionnelles de fonctionnement - collèges publics

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
-  d’autoriser  le  Président  à verser  des aides  complémentaires exceptionnelles  de fonctionnement  pour  un

montant total de 10 000 €  aux collèges de Bonneval et de Senonches .

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

5.3 - convention tripartite type, pour l'utilisation des équipements sportifs, par les collèges, dans le cadre des 
cours d'éducation physique et sportive (eps)

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d'approuver la convention tripartite type, pour l’utilisation des équipements sportifs, par les collèges, dans le

cadre des cours d’éducation physique et sportive,
- d’autoriser le Président à procéder aux adaptations de cette convention pour chaque collège, 
- d’autoriser le Président à signer les conventions ainsi rédigées et à signer tout document afférent
  à la présente délibération.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

5.4 - fonctionnement des collèges en 2020

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver l'ensemble des propositions faites en faveur des collèges publics et privés d'Eure-et-Loir dans le

cadre des crédits de fonctionnement qui leur sont octroyés pour l’année 2020.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019



6.1 - conventions de servitudes d'implantation d'ouvrages enedis sur domaine privé départemental

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD
La commission permanente décide :
- d’approuver les conventions de servitudes sur les parcelles cadastrées section : YC n°7 et YD n°25 commune
de ROUVRAY-SAINT-DENIS aux conditions décrites dans le présent rapport, ainsi que toutes les opérations 
liées à ces conventions ;
- d’autoriser le Président à signer les conventions de servitudes qui seront réitérées par actes notariés aux fins 
de publication au service de la publicité foncière, ainsi que tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.2 - fonds départemental de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement et de mutation

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d'approuver la répartition de la 1ère dotation du Fonds départemental de péréquation de la taxe additionnelle
aux droits d’enregistrement et de mutation (FDPTADEM) 2019 pour un montant total de 5 076 583,74 €.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.3 - fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
collectivités défavorisées (groupements et communes) - 2019

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver la répartition du Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) 2019,
pour un montant total de 131 435 €.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.4 - subvention au titre du dispositif "eau potable"

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD



La commission permanente décide :
  - d'attribuer la subvention au titre du dispositif « eau potable » pour un montant total de 20 000 € pour les 
travaux de renforcement du réseau d’eau potable sur la commune de Bû.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.5 - espaces naturels sensibles : acquisitions du conservatoire d'espaces naturels centre val de loire.

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’octroyer, au Conservatoire d’Espaces Naturels Centre Val-de-Loire, une subvention totale de 12 283,94 € 
pour des acquisitions foncières réparties sur 5 secteurs dont 2 sont situés dans les Espaces naturels sensibles 
(l’ENS Vallée de l’Aigre et l’ENS de Mézières-Ecluzelles/Charpont).

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.6 - partenariat 2019 : conventions agence de l'eau seine-normandie et charte d'adaptation au changement 
climatique

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes des conventions de partenariat et de la charte d’adaptation au changement climatique 
dans le domaine de l’eau avec l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et d’autoriser le Président à les signer. 

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

6.7 - implantation d'un rucher à st pierre-st paul à dreux

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d'émettre un avis favorable au projet d'implantation d'un rucher d'abeilles pédagogique dans l'enceinte de

l'Institut Saint Pierre Saint Paul à Dreux, tel qu'il a été transmis au Conseil départemental.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019



7.1 - convention d'installation, gestion, entretien et remplacement de lignes électronique à très haut débit en fibre 
optique

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes des conventions visant à autoriser Orange et ses prestataires à réaliser les travaux de
déploiement de la fibre optique sur les bâtiments appartenant au Conseil départemental ;
- d’autoriser le Président à les signer pour chacun des sites concernés.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

8.0 - information du président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés publics

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), M. LEMOINE
(VP),  Mme  BRETON  (VP),  M.  GUÉRET  (VP),  Mme  LEFEBVRE  (VP),  Mme  AUBIJOUX,  Mme  BARRAULT,  Mme
DORANGE, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M.
PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD, Mme HAMELIN, M. LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER 
Absent(s) non représenté(s) : 
M. BILLARD

La commission permanente décide :
- des décisions prises dans le cadre de la délégation en matière de marchés publics.

Reçu en préfecture le : 10/10/2019

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD



ARRÊTÉS RÉGLEMENTAIRES
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 14084
N°ARNT3010190023

Arrêté

DE MISE EN SERVICE DU NOUVEAU TRONÇON DE LA RD 983
ET DU NOUVEAU GIRATOIRE G983-67 À COULOMBS

ARNT3010190023 de mise en service du nouveau tronçon de la rd
983  et  du  nouveau  giratoire  G983-67  à
coulombs

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code de la route,
VU le Code de la voirie routière,
VU le Code Général des collectivités territoriales,
VU les lois de décentralisation : la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux
libertés et responsabilités locales,
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions interministérielles, modifiées, qui en découlent,
VU  le  règlement  départemental  de  voirie  d’Eure-et-Loir,  adopté  par  délibération  du  Conseil
départemental d'Eure-et-Loir,
VU l’arrêté n°AR1402190008 en date du 14 février 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  CARY,  Directeur  général  adjoint
aménagement et développement,

Considérant  que  la  création  du  giratoire  G983-67  et  du  nouveau  tronçon  de  la  route
départementale n° 983, nécessite la mise en service de ce giratoire et de cette voie situés hors
agglomération sur le territoire de la commune de COULOMBS,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département, 

ARRETE

ARTICLE  1 :  Le  tronçon  de  la  nouvelle  voie  de  liaison  partant  du  giratoire  de  la  route
départementale n° 4 (G4-41), d’une longueur de 757 ml (PR 67+ 000 au PR 67+757), est nommé
RD 983.

Ce  tronçon  de  voie,  figurant  sur  le  plan  ci-annexé,  est  classé  en  catégorie  Régionale  et
Interdépartementale (C1).

ARTICLE 2 : Le tronçon de l’ancienne route départementale n° 983 situé de l’intersection avec
la r o u t e  d é p a r t e m e n t a l e  n °  21 au Nord de COULOMBS à l’intersection avec la  route
départementale n° 26 au Sud de LORMAYE, d'une longueur de 3 550 ml du PR 66+163 au PR
69+737,  est  renommé RD 7983  en  vue  de  son  déclassement  en  voie  communale  quand  la
déviation sera réalisée en totalité.

Ce tronçon de voie, figurant sur le plan ci-annexé, ne change pas de catégorie.
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ARTICLE  3 :  Le  nouveau  giratoire  situé  à  l’intersection  du  nouveau  tronçon  de  la  route
départementale  n°  983  au  PR 67+757  et  de  la  route  départementale  n°116-A au  PR  1+59  est
référencé G983-67.

Ce  giratoire,  figurant  sur  le  plan  annexé  ci-annexé,  est  classé  en  catégorie  Régionale  et
Interdépartementale (C1).

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté prendra effet dès lors que les mesures de signalisation en place
permettront effectivement la mise en circulation de ce nouveau tronçon et de ce giratoire.

ARTICLE 5 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :
Direction de l’Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l’Assemblée,
M. le Chef de l’Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
Mme la Cheffe du service des Mobilités routières,
M. le Directeur des innovations numériques et systèmes d’information,
M. le Maire de COULOMBS,
M. le Maire de LORMAYE,
M. le Maire de NOGENT-LE-ROI,
M. le Président de la Communauté de communes des Portes Euréliennes d’Ile de France,
M. le Colonel, commandant le S.D.I.S., 7, rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d’Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 30/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique

Stéphanie DELAPIERRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 14081
N°ARNT2810190022

Arrêté

RÉGLEMENTANT LA CIRCULATION PAR ALTERNAT SUR LA RD

19 AU DROIT DU PONT SNCF À COLTAINVILLE

ARNT2810190022 réglementant la circulation par alternat sur la rd
19 au droit du pont sncf à coltainville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-1, R110-2, R411-8 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR1402190008 en date du 14 février 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  CARY,  Directeur  général  adjoint
aménagement et développement,

Considérant la nécessité de restreindre la circulation sur l’ouvrage d’art AU501 (pont SNCF) situé
sur la route départementale n° 19 à COLTAINVILLE afin d’assurer la conservation de celui-ci et de
préserver la sécurité des usagers,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 : Sur le territoire de la commune de COLTAINVILLE, la circulation des véhicules sera
réglementée par alternat matérialisé par panneaux B15 dans un sens et C18 dans l’autre sens sur
la route départementale n°19, du PR 6+698 au PR 6+740.

Les usagers  circulant  dans le  sens CHAMPSERU/SOULAIRES devront  laisser  la  priorité  aux
usagers circulant dans le sens opposé.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Pays Chartrain.

ARTICLE 3 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de COLTAINVILLE,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 28/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint aménagement et développement

Patrick CARY
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 14080
N°ARNT2810190021

Arrêté

RÉGLEMENTANT LA CIRCULATION PAR ALTERNAT SUR LA RD

106.2 AU DROIT DU PONT SNCF À COLTAINVILLE

ARNT2810190021 réglementant la circulation par alternat sur la rd
106.2 au droit du pont sncf à coltainville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-1, R110-2, R411-8 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR1402190008 en date du 14 février 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  CARY,  Directeur  général  adjoint
aménagement et développement,

Considérant la nécessité de restreindre la circulation sur l’ouvrage d’art AU505 (pont SNCF) situé
sur la route départementale n° 106/2 à COLTAINVILLE afin d’assurer la conservation de celui-ci et
de préserver la sécurité des usagers,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 : Sur le territoire de la commune de COLTAINVILLE, la circulation des véhicules sera
réglementée par alternat matérialisé par panneaux B15 dans un sens et C18 dans l’autre sens sur
la route départementale n°106/2, du PR 0+789 au PR 0+825.

Les usagers circulant dans le sens COLTAINVILLE/«Senainville» devront laisser la priorité aux
usagers circulant dans le sens opposé.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Pays Chartrain.

ARTICLE 3 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de COLTAINVILLE,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 28/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint aménagement et développement

Patrick CARY
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 14073
N°ARNT2810190020

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 50  KM/H SUR LA RD 306,  DU PR

8+173 AU PR 8+734, À COULOMBS

ARNT2810190020 limitant la vitesse à 50 km/h sur la rd 306, du pr
8+173 au pr 8+734, à coulombs

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR1402190008 en date du 14 février 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  CARY,  Directeur  général  adjoint
aménagement et développement,

Considérant que les cavaliers du centre équestre empruntent et traversent fréquemment la route
départementale n° 306, il y a lieu de limiter la vitesse à 50 km/h sur cette voie, sur le territoire de la
commune de COULOMBS,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 : La vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h dans les deux sens de circulation sur
la route départementale n° 306, du PR 8+173 au PR 8+734, sur le territoire de la commune de
COULOMBS.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Pays Chartrain. 

ARTICLE 3 : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.
ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de COULOMBS,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 28/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint aménagement et développement

Patrick CARY
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14048
N°AR2910190289

Arrêté

DÉSIGNATION DE MONSIEUR STÉPHANE LEMOINE COMME

REPRÉSENTANT SUPPLÉANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

DU GIP APPROLYS CENTR’ACHATS

AR2910190289 désignation de monsieur stéphane lemoine comme
représentant  suppléant  au  conseil
d’administration du gip approlys centr’achats

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le Code de la commande publique ;
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017  constatant  l’élection  de

Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir ;

VU la convention constitutive du GIP Approlys Centr’Achats, et notamment son article 15-1 ; 

ARRETE

ARTICLE  1 –  Monsieur  Stéphane  LEMOINE  est  nommé  représentant  suppléant  du  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir au Conseil d’administration du GIP Approlys Centr’Achats.

Chartres, le 29/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14028
N°AR2210190277

Arrêté

FIXANT LES TARIFS HÉBERGEMENT ET DÉPENDANCE DE

L'EHPAD DE TOURY POUR L'EXERCICE 2019
AR2210190277  fixant  les  tarifs  hébergement  et  dépendance

dl'EHPAD de Toury pour l'exercice 2019
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux directeurs des établissements set services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Vu la procédure contradictoire transmise par l’établissement le 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de Toury au titre de
l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 141 700,00 € 4 750,00 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 305 103,95 € 50 026,19 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 117 000,00 € 0,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 563 803,95 € 54 776,19 €

RECETTES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 473 830,42 € 54 776,19 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 42 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 657,59 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 516 488,01 € 54 776,19 €

Excédent antérieur 47 315,94 €

TOTAL 563 803,95 € 54 776,19 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er novembre 2019 dans
les conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice  2019 de la maison de retraite de Toury sont fixés à cette date
comme suit :
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HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,75 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 65,38 €

DEPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 15,83 €

Tarif dépendance GIR 3-4 10,05 €

Tarif dépendance GIR 5-6 4,26 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'éducation, de l'enseignement supérieur et du sport

Identifiant projet : 14027
N°AR2210190278

Arrêté

TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE DANS LES

COLLÈGES PUBLICS EN 2020
AR2210190278 Tarifs de la restauration scolaire dans les collèges

publics en 2020

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3211-2 ;

Vu les articles L213.2 et R531-52 du Code de l’éducation ;

Vu  la  délibération  1  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017,  portant  élection  du
Président ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 , rendue exécutoire le 18
octobre 2017 donnant délégation au Président en vertu de l’article L.3211.2 du code général des
collectivités territoriales ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Les tarifs de la restauration scolaire et de l’hébergement, par types de convives
dans les collèges publics sont arrêtés pour l’année 2020 conformément aux tableaux annexés au
présent arrêté.

ARTICLE 2     :   Ces tarifs entreront en vigueur au 1er janvier 2020.

ARTICLE 3     :    Monsieur le Directeur général des services départementaux et Madame le Payeur
départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'aménagement

Identifiant projet : 14026
N°AR1610190270

Arrêté
PORTANT OUVERTURE D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE

AU PÉRIMÈTRE D'AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET

FORESTIER DE LA COMMUNE DE CHARONVILLE

AR1610190270 portant ouverture d'une enquête publaupérimètre 
d'aménagement foncier agricoleforestier de la 
commune de Charonville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche marit ime, et notamment les articles L 121-13
et R 121 - 21.
Vu le Code de l'environnement,
Vu la proposition de la commission communale d'aménagement foncier de CHARONVILLE du
20 septembre  2019,
Vu la décision du Président du Tribunal administratif d'Orléans du 26 septembre 2019,
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  le  périmètre  d'aménagement  foncier  aux  formalités
d'enquête publique prescrites par les textes susvisés,
Sur proposition du Directeur général des services départementaux,

ARRETE

ARTICLE 1 : Il sera procédé à une enquête publique relative au périmètre d'aménagement foncier
de  la  commune  de  CHARONVILLE,  avec  extension  sur  les  communes  de BLANDAINVILLE,
EPEAUTROLLES, SAINT-AVIT-LES-GUESPIERES, et SAUMERAY.
Cet aménagement foncier est réalisé sur une surface de 1 056 ha environ, et a été initié à la
demande des exploitants agricoles.
Il a pour principal objet d'améliorer les conditions d'exploitation des propriétés rurales agricoles.

ARTICLE 2 : L'enquête sera ouverte en mairie de CHARONVILLE, à la salle de réunion de la
mairie, du      20 novembre 2019 à 14h00 au 20 décembre 2019 à 17h00.
Elle  permettra  aux  intéressés  de  prendre  connaissance  du  périmètre  d'aménagement  foncier
proposé par la commission communale d'aménagement foncier de CHARONVILLE.

ARTICLE 3 :  Pendant  la  durée de l'enquête,  le  dossier  d'enquête  sera déposé en mairie  de
CHARONVILLE où il pourra être consulté les :

- mercredi 20 novembre 2019 de 14h à 17h
- mardi 26 novembre 2019 de 9h à 12h 
- jeudi 28 novembre 2019 de 14h 
- mardi 3 décembre 2019 de 9h à 12h 
- samedi 7 décembre 2019 de 10h à 12h
- mardi 10 décembre 2019 de 9h à 12h
- jeudi 12 décembre 2019 de 14h à 17h 
- mardi 17 décembre 2019 de 9H à 12h 
- vendredi 20 décembre 2019 de 9h à 12h

Les  observations  du  public  pourront  être  consignées  sur  le  registre  des  réclamations  tenu  à
disposition à la mairie.
Les observations pourront également être adressées sur papier libre au commissaire-enquêteur à
l'adresse suivante : Monsieur le commissaire enquêteur de CHARONVILLE, mairie, 4 rue de la
mairie  –  28120  CHARONVILLE,  ou  par  mail  à  l'adresse  suivante  :
enqueteperimetrecharonville@eurelien.fr
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ARTICLE 4 :  Le commissaire-enquêteur, M. Rémi GALOYER, nommé par le Président du Tribunal
administratif  d’ORLEANS,  se  tiendra  à  la  salle  de  réunion  de  la  mairie  de  CHARONVILLE,  en
présence du géomètre les :

- mercredi 20 novembre 2019 de 14h à 17h
- samedi 7 décembre 2019 de 10h à 12h
- vendredi 20 décembre 2019 de 9h à 12h

ARTICLE 5 : Un avis d'enquête, précisant les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête publique, le
nom du  commissaire-enquêteur,  les  jours  et  heures  où  ce  dernier  recevra  les  observations  des
intéressés, ainsi que le lieu où il pourra être pris connaissance du dossier, sera affiché en mairies de
CHARONVILLE,  BLANDAINVILLE,  EPEAUTROLLES,  SAINT-AVIT-LES-GUESPIERES  et
SAUMERAY.
Cet avis sera inséré dans l'Echo Républicain et Horizons.
Il sera également notifié aux propriétaires fonciers concernés par l'opération d'aménagement foncier. 
L'affichage  ainsi  que  la  publicité  dans  la  presse  ont  lieu  15  jours  avant  l'ouverture  de  l'enquête
publique.  La publicité  est  rappelée dans les huit  premiers jours de l'enquête dans deux journaux
locaux.
L'affichage est certifié par le Maire de la commune concernée et adressé à l'Hôtel du Département.

ARTICLE 6  :  A l'issue  de  l'enquête,  le  public  pourra  consulter  le  rapport  et  les  conclusions  du
commissaire-enquêteur  dans la  mairie  concernée et  au Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir.  Ces
documents seront consultables pendant 1 an à compter de la date de clôture de l'enquête.

ARTICLE 7 : Les informations relatives à cette enquête peuvent être demandées auprès du Conseil
départemental  –  Direction  de  l'aménagement  –  Service  foncier  –  28028  CHARTRES  –
02 37 23 58 50. Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site  internet  du  Département  :
www.eurelien.fr/guide/publications-reglementaires.

ARTICLE 8 :  Le présent  arrêté fera l'objet  d'une insertion  au recueil  des  actes  administratifs  du
Département. Il sera également affiché dans les mairies concernées.

ARTICLE 9 : A l'issue de cette enquête publique, la commission communale d'aménagement foncier
sera amenée à étudier les réclamations déposées sur le registre d'enquête. Elle statuera sur ces
réclamations, et les réclamants et tiers touchés seront notifés des décisions de la commission.

ARTICLE 10 : Le Directeur général des services départementaux est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Voies et délais de recours :Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès 
du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification* ; et en cas
de réponse défavorable  ou sans réponse dans le  délai  de 2 mois  à compter de la  demande,  le
Tribunal administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 16/10/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14024
N°AR2110190271

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DE LA MECS DE LA FONDATION DES

APPRENTIS D'AUTEUIL À COMPTER DU 1ER NOVEMBRE

2019
AR2110190271  prix  de  journée  de  la  mecs  de  la  fondation  des

apprentis d'auteuil à compter du 1er novembre
2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par la Fondation d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à
La Loupe pour la maison d’enfants à caractère social « Château des vaux » au titre de l’exercice
2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles de la maison d’enfants à caractère sociale (MECS) gérée
par la Fondation d’Auteuil  au titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

2 267 642,00 €

15 080 686,00 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

9 631 042,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

3 182 002,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

14 871 810,97 €

15 080 686,00 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation courante

129 544,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

50 858,00 €

Résultats N-4 et N-2 28 473,03 €

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains  établissements  sociaux  et  médico-sociaux,  le  prix  de  journée  est  fixé,  à  compter  du  1er

novembre 2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, à 151,03 €.

ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 170,52 €.

ARTICLE 4 :

Le prix de journée applicable à la maison d’enfants à caractère social « Château des vaux » gérée par
la Fondation des Apprentis d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe ne comprend pas les
prestations suivantes :

1) transport SNCF des jeunes hors département.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse suivante dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes : 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
Greffe du TITSS - Cour administrative d’appel de Nantes
2, place de l’Edit de Nantes  - BP 18529
44185 NANTES cedex 4.
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ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 21/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Monsieur le Président du Conseil Départemental
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14023
N°AR2110190272

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DU DISPOSITIF MNA DE LA FONDATION DES

APPRENTIS D'AUTEUIL À COMPTER DU 1ER NOVEMBRE

2019
AR2110190272 prix de journée du dispositif mna de la fondation des

apprentis d'auteuil à compter du 1er no2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 10 janvier 2019 fixant les taux
directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Vu  l’arrêté  du  Conseil  départemental  n°1302180037  du  13  février  2018  portant  la  capacité
d’accueil du dispositif « mineurs non accompagnés » (MNA)  à 62 places ;

Vu les documents budgétaires transmis par la Fondation d’Auteuil  pour le dispositif MNA, au titre
de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du  dispositif MNA géré par la Fondation d’Auteuil  au titre de
l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains  établissements  sociaux  et  médico-sociaux,  le  prix  de  journée  est  fixé,  à  compter  du  1er

novembre  2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, à 79,24 €.

ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 69,87 €.

ARTICLE 4 :

Le  prix  de  journée  applicable  au  dispositif  MNA géré  par  la  Fondation  d’Auteuil  « Maison  Notre
Dame » sise à La Loupe comprend les prestations suivantes :

• argent de poche ;
• vêture.

ARTICLE 5 :

Le  prix  de  journée  applicable  au  dispositif  MNA géré  par  la  Fondation  d’Auteuil  « Maison  Notre
Dame » sise à La Loupe ne comprend pas le transport SNCF des jeunes hors département.

ARTICLE 6 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse suivante dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes : 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
Greffe du TITSS - Cour administrative d’appel de Nantes
2, place de l’Edit de Nantes  - BP 18529
44185 NANTES cedex 4.
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Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

408 528,00 €

1 589 298,00 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

667 997,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

512 773,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

1 581 096,00 €

1 589 298,00 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

8 202,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €



ARTICLE 7 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 21/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Monsieur le Président du Conseil Départemental
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14022
N°AR2110190273

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DU RELAIS D'ACCOMPAGNEMENT

PERSONNALISÉ DE LA FONDATION DES APPRENTIS D'AUTEUIL

À COMPTER DU 1ER NOVEMBRE 2019
AR2110190273  prix  de  journée  du  relais  d'accompagnement

personnalisé de la fondation des appred'auteuil
à compter du 1er novembre 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 10 janvier 2019 fixant les taux
directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  la  Fondation  d’Auteuil   pour  le  relais
d’accompagnement personnalisé, au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du relais d’accompagnement personnalisé (RAP) géré par la
Fondation d’Auteuil  sis à La Loupe, au titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :

ARTICLE 2 :
Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains  établissements  sociaux  et  médico-sociaux,  le  prix  de  journée  est  fixé,  à  compter  du  1er

novembre  2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, à 31,60 €.

ARTICLE 3 :
A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 55,50 €.

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse suivante dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes : 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
Greffe du TITSS - Cour administrative d’appel de Nantes
2, place de l’Edit de Nantes  - BP 18529
44185 NANTES cedex 4.

ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 21/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Monsieur le Président du Conseil Départemental
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Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

89 829,44 €

598 982,51 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

256 638,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

252 515,07 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

586 942,78 €

598 982,51 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

2 372,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €

Excédent N-2 9 667,73 €



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14002
N°AR2210190275

Arrêté

DOTATION GLOBALE ET PRIX DE JOURNÉE 2019 DU PÔLE DE

JOUR POUR ADOLESCENT DE L'ADSEA 28  -  ANNULE ET

REMPLACE L'ARRÊTÉ N°3107190206
AR2210190275 dotation globale et prix de journée 2019 du pôle de

jour  pour  adolescent  de  lremplace  l'arrêté
°3107190206

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant  à l’adulte au titre de l’exercice 2019 concernant  le service éducatif  et  de réadaptation
cognitive de jour ;

Vu  le  rapport  n°1-1  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  au  10
janvier 2019 ;

Vu que l’arrêté n°3107190206 du 31 juillet 2019 comporte une erreur matérielle ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1     :

L’arrêté n°3107190206 du 31 juillet 2019 est annulé et remplacé par le présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service éducatif et de réadaptation cognitive de jour à
Lèves et géré par l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2019 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à l’exploitation
courante

37 479,53 €

623 984,41 €Groupe II Dépenses afférentes au personnel 456 960,36 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 109 022,16 €

Résultat N-2 20 522,36 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 621 984,41 €

623 984,41 €
Groupe II Autres produits relatifs à 
l’exploitation

2 000,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 3 :
La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif et de réadaptation cognitive
de  jour,  sis  à  Lèves,  géré  par  l’association  départementale  pour  la  sauvegarde  de  l’enfant  à
l’adulte est fixée à 621 984,41€ pour l’exercice 2019 et sera versé mensuellement par le Département
d’Eure-et-Loir.

ARTICLE 4 :
Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure-et-Loir est fixé à 117,36 €.

ARTICLE 5 :
A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure-et-Loir est fixé à 117,36 €

ARTICLE 6 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres

ARTICLE 7 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13999
N°AR2210190285

Arrêté

FIXANT LA DOTATION GLOBALE ET LE COÛT DE LA

PRESTATION DU SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT MÉDICO-
SOCIAL POUR ADULTES HANDICAPÉS GÉRÉ PAR

L’ASSOCIATION DE L'ORDRE DE MALTE DE LÈVES POUR

L'ANNÉE 2019
AR2210190285 fixant la dotation globale et le coût de la prestation

du  service  d’accompagnement  médico-
socialpour  adultes  handicapés  géré  par
l’association de l'ordre de malte de Ll'année 20

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental n° 249 C du 5 Août 2016 autorisant
la création du service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés TSA 28 ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l'association de l’Ordre de Malte France pour le
service d’accompagnement médico-social TSA 28 de Lèves au titre de l’exercice 2019;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : 

Le  montant  autorisé  des  dépenses  et  des  recettes  autorisées  du  service  d’accompagnement
médico-social de Lèves géré par l’association de l’Ordre de Malte France, au titre de l’exercice 2019,
est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

20 188,34 €
   1 500,00 €
21 688,34 €

259 493,44 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

14 320,00 €
 201 208,68 €
215 528,68 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Déficit

20 776,42 €
   1 500,00 €
22 276,42 €

0,00 €

Dépenses

Groupe I :
Produits de la tarification
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

52 173,67 €
 204 208,68 €
256 382,35 €

259 493,44 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

0,00 €
0,00 €
0,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Excédent

0,00 €
0,00 €
0,00 €

3 111,09 €

ARTICLE 2 :

Le  montant  de  la  dotation  globale du  service  d’accompagnement  médico-social  pour  adultes
handicapés (SAMSAH) de l’association de  l’Ordre de Malte France  est fixé à  52 173,67 € pour
l'année 2019 et sera versé par douzième.

A compter du 1  er   novembre 2019  , le coût de la prestation du service d’accompagnement médico-
social pour adultes handicapés (SAMSAH) de l’association de  l’Ordre de Malte France applicable
aux ressortissants non Euréliens est fixé à 13,97 €.

ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.
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ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président de l'association
de l'Ordre de Malte France et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
du Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13997
N°AR2910190286

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE,  LE PRIX DE L'ACCUEIL DE

JOUR ET DE SA DOTATION GLOBALE DU FOYER D'ACCUEIL

MÉDICALISÉ 
"SAINT FULBERT"  DE LÈVES 
POUR L'ANNÉE 2019

médicalisépour l'année 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté conjoint  de Monsieur  le  Préfet  et  Monsieur  le  Président  du Conseil  Départemental
d’Eure-et-Loir n° 146 du 05 février 1996 autorisant la création d’un foyer à double tarification de 32
places pour adultes atteints d’un syndrome autistique ou psychotique apparenté à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant autorisé des dépenses et des recettes de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé « Maison Saint-Fulbert » de Lèves gérer par l'association de l'Ordre de Malte France, au
titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

285 085,65 €
   26 549,00 €
311 634,65 €

2 533 858,20 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

907 653,76 €
   976 971,01 €
1 884 624,77 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Déficit 

331 958,78 €
   5 640,00 €

337 598,78 €

0,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

1 407 585,27 €
1 009 160,01 €
2 416 745,28 €

2 533 858,20 €

Groupe I :
Autres produits relatifs à l'exploitation
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

112 500,00 €
           0,00 €
112 500,00 €

Groupe I :
Produits financiers et produits non encaissables
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Excédent 

0,00 €
0,00 €
0,00 €

4 612,92 €

ARTICLE 2 :

Hébergement permanent     :  

Le prix de journée de l'hébergement permanent applicable au  foyer d’accueil médicalisé « Maison
Saint-Fulbert » de Lèves est fixé à 171,09 € à compter du 1er novembre 2019.

ARTICLE 3 :

Accueil de jour :

Le  montant  de  la  dotation  globale  du  service  d'accueil  de  jour  applicable  au foyer d’accueil
médicalisé « Maison Saint-Fulbert » de Lèves, est fixé à 13 936,49 € et sera versé par douzième.

A compter du 1  er     novembre   2019  , le coût de la prestation du service d’accueil de jour applicable
aux ressortissants non Euréliens est fixé à 85,54 €.
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ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président de l'association
de l'Ordre de Malte France et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
du Département.

Chartres, le 29/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13991
N°AR2210190284

Arrêté

FIXANT LA DOTATION GLOBALE "HÉBERGEMENT" ET LE COÛT

DE LA PRESTATION DU SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT

MÉDICO-SOCIAL POUR ADULTES HANDICAPÉS DE

L’ASSOCIATION DES FAMILLES DE TRAUMATISÉS CRÂNIENS

DE LUCÉ POUR L'ANNÉE 2019
AR2210190284 fixant la dotation globale "hébergement" et le coût

de la prestation du service d’accompagnement
médico-social pour adultes handicapés de 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté conjoint  de Monsieur  le  Préfet  et  Monsieur  le  Président  du Conseil  Départemental
d’Eure-et-Loir n° 146 du 05 février 1996 autorisant la création d’un foyer à double tarification de 32
places pour adultes atteints d’un syndrome autistique ou psychotique apparenté à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :
Le montant autorisé des dépenses et des recettes de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé « Maison Saint-Fulbert » de Lèves gérer par l'association de l'Ordre de Malte France, au
titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

285 085,65 €
   26 549,00 €
311 634,65 €

2 533 858,20 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

907 653,76 €
   976 971,01 €
1 884 624,77 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Déficit 

331 958,78 €
   5 640,00 €

337 598,78 €

0,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

1 407 585,27 €
1 009 160,01 €
2 416 745,28 €

2 533 858,20 €

Groupe I :
Autres produits relatifs à l'exploitation
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

112 500,00 €
           0,00 €
112 500,00 €

Groupe I :
Produits financiers et produits non encaissables
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Excédent 

0,00 €
0,00 €
0,00 €

4 612,92 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2019,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er

novembre 2019 dans les conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des
familles.

ARTICLE 3 :

Hébergement permanent     :  
Le prix de journée de l'hébergement permanent applicable au  foyer d’accueil médicalisé « Maison
Saint-Fulbert » de Lèves est fixé à 171,09 € à compter du 1er novembre 2019.

ARTICLE 4 :

Accueil de jour :
Le  montant  de  la  dotation  globale  du  service  d'accueil  de  jour  applicable  au foyer d’accueil
médicalisé « Maison Saint-Fulbert » de Lèves, est fixé à 13 936,49 € et sera versé par douzième.

A compter du 1  er     novembre   2019  , le coût de la prestation du service d’accueil de jour applicable
aux ressortissants non Euréliens est fixé à 85,54 €.
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ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président de l'association
de l'Ordre de Malte France et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
du Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13985
N°AR2210190282

Arrêté

DOTATION GLOBALE DU SERAD GÉRÉ PAR LA FONDATION DES

APPRENTIS D'AUTEUIL POUR L'EXERCICE 2019
AR2210190282 dotation globale du serad géré par la fondation des

apprentis d'auteuil pour l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté d’autorisation n° 2710170262 du 27 octobre 2017, portant création d’un service éducatif
renforcé à domicile d’une capacité de 20 mesures ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 10 janvier 2019 fixant les taux
directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services m édico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par le service éducatif  renforcé à domicile géré par la
Fondation d’Auteuil, au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

14 457,00 €

187 800,70 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

138 292,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

35 051,70 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

185 031,70 €

187 800,70 €
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €

Résultat N-2 2 769,00 €

ARTICLE 2 :

Le montant de la dotation globale applicable à la Fondation des Apprentis d’Auteuil pour le SERAD
s’élève à  185 031,70 € pour  l’exercice  2019  et  sera  versé mensuellement  par  le  Département
d’Eure-et-Loir.

ARTICLE 3 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux,  le prix de journée est fixé,  à compter du 1er

novembre 2019 à 27,92 €, pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure et Loir.

ARTICLE 4:

Les recours contentieux contre le présent  arrêté doivent  parvenir dans le délai  franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes à l’adresse suivante :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes  -  BP 18529 
44185 NANTES Cedex 4, 

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13982
N°AR2110190274

Arrêté

DOTATION GLOBALE ET PRIX DE JOURNÉES DE L'ACCUEIL DE

JOUR DE LA MECS "NOTRE-DAME"  DE LA FONDATION DES

APPRENTIS D'AUTEUIL POUR L'EXERCICE 2019
AR2110190274 dotation globale et prix de journées de l'accueil de

jour  de  la  mecs  "notre-dame"  de  la  fondation
des apprentis d'auteuil pour l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 10 janvier 2019 fixant les taux
directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’accueil de jour de la MECS Notre-Dame gérée par la
Fondation d’Auteuil  sise à La Loupe, au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles de l’accueil de jour de la MECS Notre-Dame gérée par la
Fondation d’Auteuil  sise à La Loupe, au titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :

ARTICLE 2 :

Le montant de la dotation globale applicable à la Fondation des apprentis d’Auteuil pour l’accueil de
jour s’élève à 271 999,92 € pour l’exercice 2019 et sera versé mensuellement par le Département
d’Eure-et-Loir.

ARTICLE 3:

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains  établissements  sociaux  et  médico-sociaux,  le  prix  de  journée  est  fixé,  à  compter  du  1er

novembre 2019 à 121,01 €, pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure et Loir.

ARTICLE 4:

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse suivante dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes : 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
Greffe du TITSS
Cour administrative d’appel de Nantes
2, place de l’Edit de Nantes 
BP 18529
44185 NANTES cedex 4.

44

Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

34 082,92 €

275 299,92 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

200 296,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

37 119,00 €

Déficit N-2 3 802,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

271 999,92 €

275 299,92 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

3 300,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €



ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 21/10/2019

LE PRÉSIDENT,
Monsieur le Président du Conseil Départemental
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13979
N°AR2210190281

Arrêté

TARIF DES REPAS FOURNIS SUR L'EXERCICE 2019  PAR LE

GCSMS "UCP-BLANCHISSERIE"DE COURVILLE/EURE

AR2210190281  tarif  des  repas  fournis  sur  l'exercice  2019  par  le
gcsms "ucp-blanchisserie"de Courville/Eure

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles  R312-194-4,  R312-194-5,
R312-194-18 et L312-7 ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’instruction  DGAS/5D  n°2007-309  du  3  août  2007  relative  à  la  mise  en  œuvre  des
groupements de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS) ;

Vu  la  convention  constitutive  du  GCSMS  « unité  centrale  de  production-blanchisserie »  de
Courville/Eure en date du 8 décembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DRCL-BICCL-2017144-0001  portant  approbation  de  la  convention
constitutive du GCSMS « UCP - blanchisserie » ;

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements du GCSMS « UCP-
blanchisserie » de Courville/Eure en date du 18 octobre 2017 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  délibération  n°1  du  Conseil  départemental  en  date  du  10  janvier  2019  fixant  les  taux
directeurs 2019 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté 
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ARRETE

ARTICLE 1 : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du GCSMS « UCP-blanchisserie » de Courville/Eure , au
titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit  :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

1 094 891,94 €

1 117 516,00 € 
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

 0,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

22 624,06 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 0,00 €

1 117 516,00 €  
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 117 516,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2 : 

Les tarifs des repas fournis par le GCSMS « UCP - blanchisserie » de Courville/Eure, sont fixés à
compter du 1er novembre 2019 à:

FAM et FV « Gérard Vivien » 5,35 €

EHPAD communal de Courville/Eure 5,36 €

EHPAD communal de Pontgouin 5,39 €

ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes -2,
place de l'Edit de Nantes -BP 18529 -  44185 NANTES CEDEX 4 dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame le  Payeur  départemental,   Madame la  Présidente  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13978
N°AR2210190280

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 FAM DE COURVILLE/EURE

AR2210190280 prix de journée 2019 FAM de Courville/Eure

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n° 1753
du 26 septembre 1997 autorisant la médicalisation du foyer de vie départemental de Courville-sur-
Eure ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 08-374 C du 24 décembre 2008 portant
création d’un foyer d’accueil médicalisé de 70 places par transformation de 80 places de la maison
de retraite publique départementale ( EHPAD ) de Courville-sur-Eure ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 2009-0183 du 29 avril 2009 modifiant la
capacité  d’accueil  du  foyer  d’accueil  médicalisé  et  de  la  maison  de  retraite  publique
départementale de Courville-sur-Eure ;

Vu la délibération du conseil d'administration des foyers « Gérard Vivien » en date du 24 octobre
2016  proposant  la  fusion  du  foyer  d'accueil  médicalisé  « les  Tilleuls »  et  du  foyer  d'accueil
médicalisé « les Lilas » ;

Vu  l'arrêté conjoint de Madame la Directrice générale de l’Agence Régionale de santé Centre-Val
de Loire  et  de Monsieur  le  Président  du Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  n°2017-DOMS-
PH28-0009 / AR2401170018 portant fusion des FAM de Courville/Eure à compter du 1er janvier
2017 et fixant la capacité d’accueil à 84 places d’hébergement permanent ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  délibération  n°1  du  Conseil  départemental  en  date  du  10  janvier  2019  fixant  les  taux
directeurs 2019 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté,
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ARRETE

ARTICLE 1 : 

Le  montant  des  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  autorisées  du  foyer  d’accueil  médicalisé
« Gérard Vivien » de Courville-sur-Eure, au titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit (section
hébergement) :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

894 998,77 €

3 836 322,22 € 
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

2 709 915,13 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

231 408,32 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 3 638 526,53 €

3 836 322,22 € 

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

192 926,05  €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

Excédent N-2
4 869,64 €

ARTICLE 2 : 

Le prix de journée applicable au foyer d’accueil médicalisé « Gérard Vivien » de Courville-sur-Eure
est fixé à compter du 1er novembre 2019 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Hébergement permanent 89,24 €

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de la maison de retraite départementale de Courville/Eure
sont fixés à compter du 1er novembre 2019 à :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 58,55 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 71,79 €

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 15,22 €

Tarif dépendance GIR 3-4 9,66 €

Tarif dépendance GIR 5-6 4,10 €
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ARTICLE 4 :

Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2019 afférente à la dépendance de la maison de
retraite de Courville sur Eure est arrêté à 5 555,30  €. Un montant de 4 629,40 € à été versé de
janvier  à  mai  2019,  les  2  derniers  paiements  d’un  montant  respectif  de  462,94  €  et  462,96  €
interviendront en novembre et décembre 2019.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes -2,
place de l'Edit de Nantes -BP 18529 -  44185 NANTES CEDEX 4 dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame le  Payeur  départemental,   Madame la  Présidente  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13977
N°AR2210190279

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 ET DOTATION GLOBALE DU FOYER

DE VIE DE COURVILLE/EURE

AR2210190279 prix de journée 2019 et dotation globale du foyer de
vie de Courville/Eure

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté  de Monsieur le Président du Conseil départemental n° AR160160072  en date du 16
mars 2006 précisant les capacités du foyer de vie et du centre d’accueil de jour de Courville-sur-
Eure ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  délibération  n°1  du  Conseil  départemental  en  date  du  10  janvier  2019  fixant  les  taux
directeurs 20119 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : 

Le montant des dépenses et recettes prévisionnelles autorisées du foyer occupationnel « Gérard
Vivien » à Courville-sur-Eure, (incluant l’accueil de jour) au titre de l’exercice 2019, est fixé comme
suit :

Groupes fonctionnels Montants en € Total en €

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 836 975,85 €

6 313 113,18 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

4 166 470,88 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

1 309 666,45 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

5 099 100,91 €

6  313 113,18 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 209 470,45 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

0,00 €

Excédent N-2 4 541,82 €

ARTICLE 2 : 

Le prix de journée applicable au foyer occupationnel « Gérard Vivien »  à Courville-sur-Eure est fixé
à compter du 1er novembre 2019 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée

Hébergement permanent 197,39 €

Accueil de jour 98,70 €

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale  est fixé à  121 182,02 € pour
l'accueil de jour et sera versé par le département d’Eure-et-Loir par douzième.

A compter  du  1er  novembre  2019  le  coût  de  la  prestation  de  l’accueil  de  jour  applicable  aux
ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé à 85,37 €.
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ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de la  tarification  sanitaire  et  sociale  dans le  délai  franc  d'un mois à  compter  de sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

 

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,   Madame  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13971
N°AR0710190266

Arrêté

DOTATION GLOBALE ET TARIFS POUR L'EXERCICE 2019 DU

CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L'ENFANCE ET DE LA FAMILLE

D'EURE-ET-LOIR.
AR0710190266 dotation globale et tarifs pour l'exercice 2centre et-

Loir.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu la délibération n° 5-1 des 14 et 15 décembre 1992 du Conseil général d'Eure-et-Loir, relative au
budget  du  Centre  départemental  de  l'enfance  pour  1993  adoptant  la  décision de principe  de
versement d'une dotation globale forfaitaire ;

Vu le budget primitif 2019 du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;

Vu le rapport n°1,3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 10 janvier 2019 fixant le montant
de la dotation globale du CDEF pour l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

La dotation globale forfaitaire pour le Centre départemental de l’enfance est de 7 398 537,79 € pour
l’exercice 2019.

ARTICLE 2 :

La dotation forfaitaire se décompose ainsi :

SERAD 278 101,40 €

Pôle famille 152 745,40 €

MNA / FJT 415 317,34 €

Pôle enfance adolescence (6 à 18 ans) 3 730 436,48 €

Pôle petite enfance (0 à 6 ans) 1 945 345,51 €

Centre maternel 876 591,66 €

ARTICLE 3 :

Le versement de la dotation globale forfaitaire s’effectue par douzième.

ARTICLE 4 :

Les prix de journée, pour l’exercice 2019, sont fixés comme suit :

MNA / FJT 52,78 €

Pôle enfance adolescence (6 à 18 ans) 254,36 €

Pôle petite enfance (0 à 6 ans) 302,14 €

Centre maternel 175,05 €

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  la  Directrice  de
l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 07/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 13968
N°AR2910190288

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION DE

L’ÉDUCATION, DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DU SPORT

AR2910190288 délégation de signature au sein de la direction de
l’éducation,  de l'enseignement  supérieur  et  du
sport

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection
de Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil  départemental d’Eure-et-
Loir ;
VU l'arrêté n° AR1502190016 du 15 février 2019 donnant délégation de signature à Madame
Claudine BLAIN, Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
VU l'arrêté n° AR00103190026 du 1er mars 2019 donnant délégation de signature au sein de la
direction de l’éducation, de l'enseignement supérieur et du sport ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services ;

ARRETE

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Madame Aurélie FOUILLEUL, Directrice de l’éducation, de
l'enseignement  supérieur  et  du sport  à  l’effet  de signer,  dans le  cadre des attributions  de sa
direction, les pièces énumérées ci-dessous :
a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des courriers
ayant un caractère décisoire,
b)  Formalités relatives à la commande publique :

-  passation  de  commandes  dans  le  cadre  des  marchés  existants,  y  compris  à  bons  de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière
de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de service,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Aurélie FOUILLEUL, Madame Lucia GAUDIN,
Directrice adjointe de l'éducation,  de l'enseignement supérieur et  du sport,  reçoit  délégation à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction adjointe, les pièces énumérées ci-
dessus.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Mesdames  Aurélie  FOUILLEUL et  Lucia
GAUDIN, Madame Anne-Louise BELLE-VAN HOVE, Cheffe du Service vie des collèges, reçoit
délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées
ci-dessus.
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ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR00103190026 du 1er mars 2019  donnant délégation au sein de la direction
de l’éducation, de l'enseignement supérieur et du sport est abrogé.

ARTICLE 3  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 29/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13964
N°AR2210190283

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE,  LE PRIX DE L'ACCUEIL

TEMPORAIRE ET SA DOTATION GLOBALE DU FOYER

D'ACCUEIL MÉDICALISÉ "LES TAMARIS"  À CHAMPHOL POUR

L'ANNÉE 2019
AR2210190283  fixant  le  prix  de  journée,  le  prix  de  l'accueil

temporaire et sa dotation globale du foyer d'acc

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-
Loir n°2348 du 18 décembre 1998 autorisant la création d’un foyer à double tarification de 22
places en internat  dont  2 d’hébergement temporaire,  et  de 15 places d’externat,  pour  adultes
atteints d’un traumatisme crânien ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-
Loir n°691 du 08 juin 2001 modifiant l’arrêté n°2348 du 18 décembre 1998 portant création d’un
foyer à double tarification pour personnes atteintes d’un traumatisme crânien à Champhol ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1: 

Le  montant  des  dépenses  et  des  recettes  autorisées  de  la  section  « hébergement »  du  foyer
d’accueil  médicalisé  « Les  Tamaris »  de  l’Association  des  Familles  de  Traumatisés  Crâniens  à
Champhol, au titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

246 490,44 €
   50 000,00 €
296 490,44 €

1 933 077,31 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

760 931,02 €
   643 347,21 €
1 404 278,23 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Déficit 

212 197,68 €
   17 754,00 €
229 951,68 €

2 356,96 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

1 169 861,30 €
   701 775,21 €
1 871 636,51 €

1 933 077,31 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

13 433,80 €
          0,00 €
13 433,80 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables
                                                  Hébergement
                                                               Soins
                                                                Total

Excédent 

00,00 €
9 326,00 €
9 326,00 €

38 681,00 €

ARTICLE 2: 

Le prix de journée de l'hébergement permanent applicable au foyer d’accueil  médicalisé « Les
Tamaris » à Champhol géré par l’association A.F.T.C. est fixé à 127,65 € à compter du 1er novembre
2019.

ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale de l'hébergement temporaire
applicable au foyer d’accueil médicalisé « Les Tamaris » à Champhol géré par l’association A.F.T.C.
est fixé à 43 827,66 € et sera versé par douzième.

A compter du 1  er   novembre 2019  , le coût de la prestation du service d’accueil temporaire applicable
aux ressortissants non Euréliens est fixé à 127,65 €.

59



ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Madame le Président de l’Association
des Familles de Traumatisés Crâniens de Champhol et Monsieur le Directeur de l’établissement,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13958
N°AR3110190292

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  DE L HÉBERGEMENT PERMANENT

ET DOTATION GLOBALE 2019  DE L ACCUEIL DE JOUR DU

FOYER DE VIE DE LA FONDATION D'ALIGRE ET MARIE-
THERESE

AR3110190292 prix de journée 2019 de l hébergement permanent et
therese

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;
Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet du 30 novembre 1989 portant transformation de l’hospice public
départemental  « Fondation  d’Aligre  et  Marie-Thérèse »  à  Lèves  en  une  maison  de  retraite
publique départementale et un foyer de vie départemental ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil général en date du 17 décembre 1991 portant
réduction de la capacité du foyer de vie Départemental « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse » de
180 à 155 lits ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°167 C
du 17 juin 2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de lèves pour personnes adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°06/237
C du 18 juillet 2006 portant réduction du foyer de vie de la fondation d’Aligre et Marie-Thérèse de
Lèves de 20 places, création de 10 places d’accueil de jour et transformation de 5 places du foyer
de vie en 5 places d’accueil de jour ;
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Vu  l'arrêté  du  Conseil  départemental  n°0212160300  du  2  décembre  2016  diminuant  la  capacité
d'accueil de l'hébergement permanent du foyer de vie à 110 places par suppression de 8 places et
portant la capacité de l'accueil de jour à 25 places par création de 10 places ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités  et citoyenneté;

ARRETE

ARTICLE 1 : 

Le  montant  des  dépenses et  recettes  prévisionnelles  autorisées  du foyer  de vie  départemental
( incluant l’accueil de jour ) de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves, au titre de l’exercice
2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

897 002,82 €

5 982 323,69 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

4 015 522,86 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

1 057 161,94 €

Déficits N-2 12 636,07 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

5 483 541,14 €

5 982 323,69 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

498 782,55 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2 : 

Les prix de journée applicables au foyer de vie départemental de la Fondation d’Aligre et Marie-
Thérèse à Lèves sont fixés à compter du 1er novembre 2019 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Hébergement permanent 114,34 €

Accueil de jour 57,17 €

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale de l’accueil de jour est fixé à
299 102,29 € et sera versé par le département d’Eure-et-Loir par douzième.
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A compter  du  1er  novembre  2019,  le  coût  de  la  prestation  de  l’accueil  de  jour  applicable  aux
ressortissants non euréliens est fixé à 43,84 €.

ARTICLE 3 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai
franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
département.

Chartres, le 31/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique

Stéphanie DELAPIERRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13957
N°AR3110190291

Arrêté
PRIX DE JOURNÉE 2019  DU FAM  DE LA FONDATION

D'ALIGRE ET MARIE-THERESE HEBERGEMENT PERMANENT,
TEMPORAIRE ET ACCUEIL DE JOUR /DOTATION GLOBALE

2019 ACCUEIL DE JOUR

A2019 accueil de jour

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349
du 22 novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°
167 C du 17 juin 2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes
adultes handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184
du 24 août 2009 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et
Marie-Thérèse à compter du 1er janvier 2017 en cours de rédaction et de formalisation, le budget
du  FAM  porte  sur  une  capacité  de  51  places  d'hébergement  permanent,  2  places  d'accueil
temporaire et 4 places d'accueil de jour ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l‘exercice
2019 ;
Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;
Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté 
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé de la Fondation d’Aligre et marie-Thérèse, au titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courant 465 420,55 €

2 716 716,55 €
Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 1 751 445,31 €

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 499 850,69 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 2 362 674,03 €

2 716 716,55 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 329 042,52 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Excédent N-3 N-2
25 000 €

ARTICLE 2 :

Le prix de journée de l'hébergement permanent applicable au foyer d’accueil  médicalisé de la
Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à 90,93 € à compter du 1er novembre 2019.

ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale de l'hébergement temporaire
applicable au foyer d’accueil médicalisé de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à
46 281,84 € et sera versé par douzième.

A compter du 1  er   novembre 2019  ,  le coût  de la prestation du service d’hébergement temporaire
applicable aux ressortissants non Euréliens est fixé à 70,93 €.

ARTICLE 4 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale de l'accueil de jour applicable au
foyer d’accueil médicalisé de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à 27 918,09 €
et sera versé par douzième.

A compter du 1  er   novembre 2019  , le coût de la prestation du service d’accueil de jour applicable aux
ressortissants non Euréliens est fixé à 32,13 €.
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ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique

Stéphanie DELAPIERRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13956
N°AR3110190290

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  DU FAM PHV DE LA FONDATION

D'ALIGRE ET MARIE-THERESE

ese

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349
du 22 novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°
167 C du 17 juin 2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes
adultes handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184
du 24 août 2009 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et
Marie-Thérèse à compter du 1er janvier 2017 en cours de rédaction et de formalisation, le budget
du  FAM  pour  personnes  handicapées  vieillissantes  porte  sur  une  capacité  de  70  places
d'hébergement permanent ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;
Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE
ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé pour personnes handicapées vieillissantes de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse, au
titre de l’exercice 2019, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total en Euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courant 567 797,93 €

2 875 878,59 €
Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 1 939 901,85 €

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 368 178,81 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 2 682 872,47 €

2 875 878,59 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 168 006,12 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Excédent N-2 25 000,00 €

ARTICLE 2 :

Le prix de journée pour l’hébergement permanent au FAM PHV de la Fondation d’Aligre et Marie-
Thérèse à Lèves est fixé à compter du 1er novembre 2019 à 105,60 €.

ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la  tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique

Stéphanie DELAPIERRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13950
N°AR0710190265

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE 2019  DU

SAMSAH ALVE À CHARTRES

AR0710190265  fixant  le  montant  de  la  dotation  globale  2019  du
samsah alve à chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants  ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté départemental n° 07/671 C du 28 décembre 2007 autorisant la création d’un service
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) à Lucé ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  de  l’assemblée  départementale  en  date  du  13  décembre  1994  décidant
d’adopter  le  principe  du  financement  par  dotation  globale  des  services  d’accompagnement
médico-social pour adultes handicapés ;

Vu la délibération n° 5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir, en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 fixant
les taux directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu les propositions budgétaires relatives au service d’accompagnement médico-social pour adultes
handicapés (SAMSAH) ALVE à Chartres transmises par l’ALVE pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyennetés ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  (section  hébergement)  du  service  d’accompagnement
médico-social  pour  adultes  handicapés   ALVE  28  à  Chartres, au  titre  de  l’exercice  2019  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 28 196,00 €

327 868,98 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 243 839,98 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 55 833,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 302 555,90 €

327 868,98 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Excédent N-2 25 313,08 €

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, le montant de la dotation globale du service d’accompagnement
médico-social  pour  adultes handicapés ALVE  à Chartres est  fixé à  302 555,90 € et  versé par
acomptes mensuels.

ARTICLE 3 : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative – 2, place de
l'Edit de Nantes -BP 18529 - 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Directeur général de l’ALVE
et Madame la Directrice du SAMSAH ALVE à Chartres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 07/10/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des relations humaines

Identifiant projet : 13949
N°AR1010190268

Arrêté

COMPOSITION COMITÉ TECHNIQUE

AR1010190268 composition comité technique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu les élections des représentants du personnel aux instances représentatives du personnel du
6 décembre 2018,

Vu le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 6 décembre 2018,

Vu la décision n°3.5 de la commission permanente en date du 1er juin 2018 fixant la composition
des instances représentatives du personnel,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur 
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil Départemental ,

Vu l'arrêté n°AR0309180280 du 3 septembre 2018 fixant la composition du comité technique du 
Conseil départemental d'Eure-et-Loir

ARRETE
ARTICLE 1 :

La composition du comité technique du Conseil départemental d'Eure-et-Loir s'établit comme suit :

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude  TEROUINARD Karine DORANGE

Stéphane LEMOINE Alice BAUDET

Anne BRACCO Elisabeth FROMONT

Jean-Charles MANRIQUE Stéphanie DELAPIERRE
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Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS Organisation syndicale

Dominique CHERON-PRIER Dominique CHARLES FSU

Denis LEDORE Jean-Antoine LOPEZ FSU

Emilie BOUNOUANE Julie SUREAU-LE SAUTER FSU

Anne-Cécile JEANNEAU Nelly BRIERE FSU

Patricia BOSSARD Jean-Philippe SOURICE CFDT

Brigitte THIMON Anne BENICHOU CFDT

Eric CINCON Martin POLVE UNSA

Pascal DELORME Jean-François DELAFAYE CGT

ARTICLE 2 :  La présidence du comité technique est assurée par Monsieur Claude TÉROUINARD,
Président  du  Conseil  départemental  et  en  son  absence,  par  son  suppléant,  Madame  Karine
DORANGE, Conseillère départementale.

ARTICLE 3 : L'arrêté n°AR0309180280 du 3 septembre 2018 est abrogé.

ARTICLE 4: Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après 
transmission au contrôle de légalité et publication dans le recueil des actes administratifs du 
Département.

Chartres, le 10/10/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des relations humaines

Identifiant projet : 13945
N°AR1010190267

Arrêté

COMPOSITION DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU

PERSONNEL AUX COMMISSIONS CONSULTATIVES PARITAIRES

AR1010190267  composition  des  instances  représentatives  du
personnel  aux  commissions  consultatives
paritaires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment son 
article 54,

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.

 

Vu le décret 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et 
aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

Vu le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 6 décembre 2018,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur 
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil Départemental ,

ARRETE

ARTICLE 1 : 

La composition des commissions consultatives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir 
s'établit comme suit : 

73



CCP A

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude TEROUINARD Karine DORANGE

Delphine BRETON Elisabeth FROMONT

Rémi MARTIAL Alice BAUDET

CCP A

Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS

Sophie DESRUE Pierre PERRICHON

Sophie MORALES Fanny MAHIEU

Nicole LEROY PICHEGRU Sandrine DESPLAN

CCP B

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude TEROUINARD Karine DORANGE

Catherine AUBIJOUX Rémi MARTIAL

CCP B

Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS

Timothée JACQUINOT Perrine VOZNIAC

Charlotte LACROIX Elodie JARNAULT
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CCP C

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude TEROUINARD Karine DORANGE

Joël BILLARD Elisabeth BARRAULT

Anne BRACCO Franck MASSELUS

Delphine BRETON Stéphane LEMOINE

Alice DAUDET Daniel GUERET

CCP C

Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS

Sandra DESAEVER Caroline PESCHEUR

Marie-Claire DAUVILLIERS Christine DUPONT

Danièle LAGOUTTE Myriam LEDOLLET

Pascale BIGOT Isabelle PRINTEMPS

Marie-Agnès POULEUR Carine DELMOTTE

Chartres, le 10/10/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des relations humaines

Identifiant projet : 13928
N°AR1010190269

Arrêté

COMPOSITION DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU

PERSONNEL AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

AR1010190269  composition  des  instances  représentatives  du
personnel  aux  commissions  administratives
paritaires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53  du  26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des
conditions  d'emploi  des  agents  contractuels  dans  la  fonction  publique,  à  la  lutte  contre  les
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment son
article 54,

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,
notamment son article 6,

Vu le décret n°2018-184 du 14 mars 2018 modifiant le décret n°95-1018 du 14 septembre 1995
fixant  la  répartition  des  fonctionnaires  territoriaux  en  groupes  hiérarchiques  en  application  de
l'article  90  de la  loi  du  26 janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique territoriale,

Vu le décret n° 2018-183 du 14 mars 2018 relatif au rattachement des fonctionnaires relevant des
cadres  d'emplois  des  assistants  territoriaux  socio-éducatifs  et  des  éducateurs  territoriaux  de
jeunes  enfants  en  vue  du  prochain  renouvellement  général  des  commissions  administratives
paritaires de la fonction publique territoriale,

Vu les élections des représentants du personnel aux instances représentatives du personnel du
6 décembre 2018,

Vu le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 6 décembre 2018,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur
Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil Départemental ,

Vu l'arrêté N° AR0806180211 du 8 juin 2018 fixant la composition des instances représentatives
du personnel aux commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir,
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ARRETE
ARTICLE 1 :

La composition des commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir
s'établit comme suit :

CAP A
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TÉROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Delphine BRETON Mme Elisabeth FROMONT

M. Rémi MARTIAL Mme Catherine AUBIJOUX

M. Stéphane LEMOINE Mme Anne BRACCO

Mme Alice BAUDET M. Jean-Noël MARIE

CAP A
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Françoise CHAIX M. Jean-Charles MANRIQUE

Mme Hélène LOIRE M. Édouard LEBIAN

Mme Evelyne DUPESSEY Mme Nadia KADRI

M. Antoine LOUIS Mme Véronique COUDRAY

Mme Valérie LE MOULLEC M. Jean-Philippe SOURICE

CAP B
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TÉROUINARD Mme Karine DORANGE

M. Stéphane LEMOINE Mme Florence HENRI

M. Rémi MARTIAL Mme Catherine AUBIJOUX

Mme Anne BRACCO M. Franck MASSELUS

CAP B
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

M. Jean-Antoine LOPEZ Mme Dominique PRIER-CHÉRON

Mme Dominique CHARLES Mme Emilie BOUNOUANE

Mme Françoise MAURAS Mme Karine COLOTROC

Mme Brigitte THIMON M. Olivier FERRAGE
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CAP C
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TÉROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Anne BRACCO M. Franck MASSELUS

Mme Catherine AUBIJOUX M. Rémi MARTIAL

Mme Alice BAUDET Mme Delphine BRETON

Mme Elisabeth FROMONT M. Jean-Noël MARIE

Mme Françoise HAMELIN Mme Élisabeth BARRAULT

M. Stéphane LEMOINE Mme Florence HENRI

CAP C
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Claudine JORE M. Fabrice FAUCONNIER

M.Stéphane PELLE Mme Anaïs GUEDOU

M. Frédéric BERCHER M. Florian CLAVERAS

M. Pierre COHEN Mme Myriam JEAN-CHARLES

M. Gaël GLOTIN Mme Mathilde COLLET

M. David MAIGNAN Mme Hélène MATTE

M. Laurent PAVIE M. Joël GRANDJEAN

ARTICLE 2  :  La présidence des commissions administratives paritaires est assurée par Monsieur
Claude TÉROUINARD, Président du Conseil départemental et en son absence, par son suppléant,
Madame Karine DORANGE, Conseillère départementale. 

ARTICLE 3     :   L’arrêté n°AR0806180211 du 8 juin 2018 est abrogé.

ARTICLE 4     :    Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après
transmission  au  contrôle  de  légalité  et  publication  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du
Département. 

Chartres, le 10/10/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de la commande publique, des affaires juridiques et des assemblées

Identifiant projet : 13917
N°AR2910190287

Arrêté

DÉLÉGATION AU SEIN DE LA DIRECTION DES

INFRASTRUCTURES

AR2910190287 délégation au sein de la direction des infrastructures

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD  en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°AR1402190008 du 14 février 2019 donnant délégation de signature à Monsieur
Patrick CARY, directeur général adjoint aménagement et développement ;
VU l'arrêté n°AR0804190046 du 8 avril  2019 donnant délégation de signature au sein de la
direction des infrastructures ;
SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services,

ARRETE

ARTICLE PREMIER – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick CARY, Directeur
général adjoint aménagement et développement, délégation est donnée à Monsieur Joël GAZIER,
Directeur  adjoint  des  infrastructures,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  des  attributions  de  sa
direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés aux élus et
des courriers ayant un caractère décisoire,
b) Formalités relatives à la commande publique :

1. 
-  passation de commandes dans le  cadre des marchés existants,  y compris à bons de
commande,  et  pour  tout  autre  commande,  dans le  respect  des  procédures  internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
2. Signature des ordres de services en tant que maître d’œuvre en application du cahier des
clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux. 

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Projets d’exécution relatifs aux opérations d’investissement dont les principes ont été approuvés
par le Conseil départemental,
e) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de services,
f) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
g)  Formalités  relatives  au  règlement  des  dommages  subis  ou  causés  par  le  Département :
évaluation  des dommages  causés  au domaine du Département,  ou  à  des biens  meubles  ou
immeubles  à  l’occasion  de  travaux  publics  ou  de  l’exploitation  du  réseau  des  chemins
départementaux,
h) Acte de gestion et de conservation du domaine public routier :

h-1) autorisation d’occupation temporaire – délivrance et retrait des autorisations – permission
de voirie - accord de voirie,
h-2) autorisation pour la pose de canalisations d’eau, de gaz et d’assainissement
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h-3) autorisation pour l’implantation ou le renouvellement des distributeurs de carburant
h-4)  délivrance  des  avis  du  gestionnaire  du  domaine  public  départemental  requis  lors  de
l’instruction des demandes d’occupation du sol à l’exception de ceux concernant les opérations
d’habitats groupés, les zones d’activités ou imposant au pétitionnaire la réalisation ou la prise en
charge financière d’équipements publics.

i) Actes relatifs à l’exploitation de la route : réglementation au titre de la police de la circulation sur les
routes départementales:

i-1) arrêtés permanents dont réglementation de la circulation sur les ponts,
i-2) arrêtés temporaires de plus de trois mois;
i-3) arrêtés temporaires de moins de trois mois,
i-4) arrêtés temporaires de moins de 7 jours dans le cadre de l’arrêté permanent.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Messieurs Patrick CARY et Joël GAZIER,
- Madame Emmanuelle MOSKOVOY, Cheffe du service des mobilités routières reçoit délégation à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son service, les rubriques a, b.1, c, e, f, h et i-3,
- Monsieur Mickaël BISEAU, Chef du service des infrastructures routières, reçoit délégation à l’effet de
signer, dans le cadre des attributions de son service, les rubriques a, b, c, e, f et i-3 
- Monsieur Olivier FERRAGE, Chef de service Centre d’excellence des mobilités reçoit délégation à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son service, les rubriques a, b.1, c, d et f,

En cas d’absence ou d’empêchement simultané Messieurs Patrick CARY et Joël GAZIER,
- Monsieur Jean-Claude GAGNOL, Chef de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures
du Pays Chartrain,
- Monsieur Pascal BRESSAND, Chef de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures de
la Beauce,
- Monsieur Fabrice SERISIER, Chef de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du
Dunois,
- Madame Virginie  SALIN,  Cheffe  de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et  d’infrastructures  du
Perche et assurant l’intérim de Cheffe de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du
Drouais-Thymerais,
reçoivent délégation à l’effet de signer,  chacun dans le cadre du périmètre de son agence pour les
rubriques a, b.1, c, e, f, g, h et i-4 ou dans la cadre du périmètre d'une autre agence en cas d'absence
du responsable.

ARTICLE 2 - L'arrêté n°AR0804190046 du 8 avril 2019 donnant délégation de signature au sein de la
direction des infrastructures est abrogé. 

ARTICLE 3  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire

Chartres, le 29/10/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13869
N°AR2210190276

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE DU SERVICE

DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉ DE L'IFEP POUR L'EXERCICE

2019
AR2210190276 fixant le montant de la dotation globale du service 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu les articles 375 et suivants du Code Civil ; 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté n°1774 C du 1er septembre 2003 attribuant l’exercice de la prévention spécialisée sur
la commune de Dreux à l’Association « Insertion-Formation-Education-Prévention » (IFEP) ;

Vu  le  courrier  du  CCAS  de  Châteaudun  n°DGAS/CD/2006/012  en  date  du  15  février  2006,
transférant la gestion opérationnelle de la prévention spécialisée du centre communal d'action
sociale de la ville de Châteaudun, à l'association « IFEP» ;

Vu la délibération n° 5.4  du Conseil départemental d’Eure et Loir en date du 16 janvier 2015
décidant  de fixer  la  participation financière des communes à hauteur de 20 % des dépenses
annuelles de fonctionnement du service intervenant ; 

Vu les conventions financières passées entre le Conseil départemental d’Eure-et-Loir et les villes
de Châteaudun et de Dreux ;

Vu la  convention  déterminant  les  principes  et  les  modalités  de  collaboration  entre  le  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir et l'association « IFEP » ;

Vu le budget prévisionnel transmis par l’association pour l’exercice de la prévention spécialisée
sur la commune de Dreux et de Châteaudun pour l’exercice 2019 ;

Vu le rapport n°2,2 de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 4 octobre 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

ARTICLE 1     :  

Les dépenses et les recettes prévisionnelles du service de prévention spécialisée de l'association
Insertion-Formation-Education-Prévention  sise  à  Asnières  (92),  au  titre  de  l'exercice  2019,  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

13 200,00 €

432 101,00 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

388 084,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

30 817,00 €

  Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

432 101,00 €

432 101,00 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l'exploitation

0,00 €

Groupe III :
Produits financiers 

0,00 €

ARTICLE 2 :  

Une dotation globale de 432 101,00 € est attribuée à l’association « IFEP » pour l’exercice 2019 de la
prévention spécialisée sur les communes de Dreux et de Châteaudun pour la période du 1er janvier au
31 décembre 2019 et sera versée mensuellement .

ARTICLE 3 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir ans le délai franc d’un mois à compter
de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres
personnes à l’adresse suivante : 

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Greffe du TITSS 
Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes  - BP 18529 
44185 NANTES Cedex 4

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental, Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’Administration et Monsieur le Directeur du service, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/10/2019

LE PRÉSIDENT,
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